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Ni flic ni voyou, un professionnel!
Ladisparitionde«Bébel»nous rap-
pelle le parcours de ce baroudeur
flamboyant qui a diverti des géné-
rationspar sespersonnagesde rêve
àqui tout réussissait avecpanache!
A l’imagedenotrepaysqui fait tout

si bien! Nous égayer en replon-
geant dans l’ambiance, les cos-
tumeset lamusiqueentraînantede
«Borsalino»estuneparadebienve-
nuecontre cettepandémie sansfin
et sa cohorte de «mutants».

Nous aussi, mutons et cessons
de regarder en arrière pour flirter
avec la réussite, à l’instar de Jean-
Paul Belmondo, et nous épanouir
dans nos vies personnelles et pro-
fessionnelles. Le seul traveling est
celui de la rigueur, du travail bien
fait, de l’endurance, de la qualité,
de l’optimismeetde lapassion.Des
qualités que je perçois chez nos di-

rigeants et managers à succès, qui
conjuguent satisfaction et accom-
plissement.

Notrepaysrecèle tantde talents,
d’entrepreneurs innovants, d’in-
vestisseurscourageux,d’industries
renommées, même dans des ré-
gions reculées.Toutcela reposesur
un équilibre bien helvétique, dont
nousseulsavons le secret:produire
de la qualité, encore et toujours,
avecconstance, lavaloriser, lacom-
muniquer et l’exporter. Pas simple
pourunpetitpayscoincéentredes
montagnes et des réalités cultu-
relleset linguistiques sidifférentes,

rien qu’en Suisse romande. J’ai
ainsi eu plaisir à apprendre que la
scierie familiale du groupe Corbat,
dont le siège est à Vendlincourt,
dans le Jura, va participer avec ses
poutres en chêne à la reconstruc-
tionde lacharpentedeNotre-Dame
de Paris, rien que ça!

Cela montre que la Suisse n’est
pas «À bout de souffle», mais «Le
Magnifique» petit pays qui réussit
grâce à sa capacité d’exploitation
de ses richesses ancestrales, leur
valorisation, en mettant l’excel-
lenceaucœurdu labeurquotidien.
En dépit de sa taille, il continue

d’innover pour trouver de nou-
veaux créneaux, à l’image de la
scierieCorbat qui a lancéunprojet
pionnier remarquable, H2Bois, vi-
sant à produire de l’hydrogène à
partir de vieilles traverses de che-
min de fer. Encore fallait-il y pen-
ser, s’entourer de gens talentueux
et passionnés, pour se donner une
chance de succès.

Sans passion, sans engage-
ment, sansrecherchedequalité,dif-
ficile de faire la différence dans le
contextecompétitif actuel.Heureu-
sement, l’excellence demeure au
centre de nos industries et lorsque

leurs capitaines cultivent l’ouver-
ture sur le monde, anticipent des
changements et flairent des ten-
dances, ils se forgentuneréputation
loin à la ronde, leur permettant de
régaterà l’international également.

Même si l’actuduCovid-19 s’est
sournoisement installéedansnotre
quotidien, ne soyez pas à bout de
souffle,maisdans l’action! Il y a for-
cément un joli rôle pour vous sur
cemarchéenmutation.Alors,mo-
teur, et occupez le premier rôle de
l’affiche.
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Parmi les bénéfi-
ciaires de l’aide
sociale, les hommes
sont avantagés.
La mesure de pla-
cement serait plus
rentable pour eux.

Francesca Sacco HR Today

L
es bénéficiaires de
l’aide sociale ne choi-
sissent généralement
pas eux-mêmes leurs
programmes d’emploi

ou d’occupation. C’est l’adminis-
tration qui en décide, en fonction
de ce qui lui paraît adéquat. Dans
la pratique, l’aide sociale est de
plus en plus liée à la participation
à ces programmes. Un refus peut
entraîner une diminution des
prestations, voire leur suppres-
sion. Une étude* menée par des
chercheurs de l’Université de
Bâle, publiée au printemps der-
niermais passée quasi inaperçue,
dénonce les conditions appli-
quées au 3e marché du travail.

Selon les informations fournies
par 19 cantons dans le cadre de
l’étude, le taux moyen de partici-
pation des bénéficiaires de l’aide
sociale aux programmes d’emploi
ou d’occupation varie de… 4% à
100%. Comment expliquer un tel
écart? L’Office fédéral de la statis-
tique (OFS) a calculé que 4,4%des
bénéficiaires de l’aide sociale de
plus de 15 ans sont inscrits à l’un
de ces programmes. «La vérité se
situe probablement à mi-chemin
entre les deux: seule uneminorité
de personnes bénéficiant de l’aide
sociale est éligible à un pro-
grammed’occupation», affirment
les quatre auteurs principaux,Me-
lanie Studer, Gesine Fuchs, Anne
Meier et Kurt Pärli. D’après eux,
36% de ces jeunes «assistés» sont
capables de travailler, mais sans
emploi. Globalement, seuls 37%
des effectifs de l’aide sociale sont
professionnellement actifs.

Droit du travail flou
Le fait que les bénéficiaires de
l’aide sociale puissent être sanc-
tionnés s’ils refusent de participer
à des programmes est «probléma-
tique», tout d’abord parce que
cela induit un effet disciplinaire,
et il n’est pas prouvé que ce soit
productif. Ensuite, il y a un grand
flou au niveau des rapports juri-
diques dans le cadre de ces pro-
grammes. Ceux-ci devraient être
réglementés par des contrats de
travail, et les salaires obligatoire-
ment soumis aux assurances so-
ciales.

Conformément aux recom-
mandations de la Conférence
suisse des institutions d’assis-
tance publique (CSIAP), les sa-
laires sont payables 13 fois l’an et
doivent se situer entre 2200 et

4500 francs parmois, en fonction
des qualifications profession-
nelles de la personne. Le salaire
horaire varie de 15 à 31 francs.

La moitié des cantons affir-
ment avoir mis en place des pro-
grammes d’intégration. Cepen-
dant, la disponibilité de ces pro-
grammes diffère: sur 11 cantons
qui ont fourni des données, il y en
a cinq où les communes n’en au-
raient aucun à proposer. À
l’échelle nationale, 36%des béné-
ficiaires de plus de 15 ans sont ca-
pables de travailler,mais sans em-
ploi. Les programmes sont géné-
ralement assortis d’ambitions
d’ordre socio-pédagogique: res-
tauration de l’autonomie ou de
l’indépendance, développement
de l’employabilité, stimulation
des compétences sociales, etc.

Discriminations à la pelle
Dans tous les cantons, les chances
d’être affecté à un programme
d’occupation varient considéra-
blement selon la nationalité et le
sexe. «Les hommes suisses ont
deux fois plus de chances de par-
ticiper à des programmes que les
femmes étrangères, bien qu’il n’y
ait aucune raison objective à
cela», relèvent les auteurs.

Ce phénomène avait été
constaté dans des études précé-
dentes, et la thèse avancée pour
l’expliquer était que les respon-
sablesdesplacements choisissaient
les candidats en fonction de leur
rentabilitéprésumée, «leshommes
étant à cet égard considérés
comme étant plus susceptibles
d’exercer une activité lucrative
stable et sur le long terme que les
femmes». Il faut dire que les coûts
desprogrammes semontent géné-
ralement à plusieurs centaines de
francs par mois et par personne.
«De surcroît, la catégorisation des
groupes de bénéficiaires par ori-
gine, région et âge joue également
un rôle.» Pour les jeunes, les res-
ponsables des placements consi-
dèrentque «cela vaut lapeined’in-
vestir car il y a encore du poten-
tiel».Quant auxbénéficiaires âgés,
ils ne sont «bien sûr pas intégrés à

de nombreuses mesures de réin-
sertion,puisqu’il faut gérer équita-
blement les ressources».

Conclusion des auteurs: «De-
puis les temps modernes, la pau-
vretéest considéréecommeunmal
qui s’accompagne de l’idée
d’échec, à connotation morale, et
quipeutêtre combattueavec le tra-
vail et la pression à travailler. La
questionde savoir si unepersonne
est pauvre parce qu’elle ne peut
pas ou ne veut pas travailler im-
prègne lesdébats et lapratiqueau-
tourdesprogrammesd’occupation
de l’aide sociale.» Des recherches
étasuniennes ont démontré que
ces programmes n’ont pas l’effet
escompté sur la réduction de la
pauvreté.

En Allemagne, des études sur
les effets du programme social
Hartz IV suggèrent que le discours
sur la responsabilité individuelle
aboutirait à un résultat contraire
aubut recherché, en raisondemé-
canismes de contrôle omnipré-
sents. La théorie selon laquelle les
personnes resteraient à l’aide so-
cialeparcequ’uneactivité lucrative
n’en vaut pas la peine n’a pas été
confirmée. «Il est fondamentale-
ment controversé de savoir si une
politique disciplinaire sous forme
de sanctions fonctionne, c’est-à-
dire si la réduction ou la suppres-
sion des prestations contribue ef-
fectivement à la réalisationde l’ob-
jectif d’intégration professionnelle
et sociale.Certainsmodèles écono-
miques considèrent généralement
que les prestations sociales ont en
soiun impactnégatif sur la volonté
de travailler et que, pour cette rai-
son, lesobligationsdoiventêtre im-
posées demanière conséquente et
le droit à l’aide doit cesser si la
contre-prestationest refusée.D’un
autre côté, une doctrine juridique
récente considèreque laparticipa-
tion forcéeàdesprogrammesd’oc-
cupation conduit à une action dis-
ciplinaire inappropriée au lieu de
surmonter l’état de nécessité.»

https://thirdlabourmarket.ius.
unibas.ch/fr

Les femmes ont moins de chances
d’obtenir une mesure de formation

Les bénéficiaires de l’aide sociale (ici un entretien dans le canton d’Argovie) sont invités à
prendre part à des programmes d’occupation. KEYSTONE

«Dans tous
les cantons,
les chances d’être
affecté à
un programme
d’occupation
varient
considérablement
selon la nationalité
et le sexe.»

Stages non
rémunérés
En 2018, l’Observatoire de l’aide
sociale et de l’insertion (OASI), à
Genève, avait mis en garde
contre le détournement des
stages non rémunérés de l’acti-
vité de réinsertion (AdR) pour
pallier le déficit de personnel sa-
larié. Les stagiaires déplorent un
manque de reconnaissance de
leur travail et les institutions qui
les accueillent – services publics
et organismes subventionnés –
regrettent eux-mêmes de ne pas
pouvoir les rétribuer. L’OASI en
appelle à la création d’une base
légale pour l’AdR. FSA


